Modèle donné à titre indicatif destiné à vous aider à rédiger votre courrier : il est de votre responsabilité de vérifier que le modèle correspond effectivement à votre situation. 

SAISINE DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE CONCILIATION DES PYRENEES-ORIENTALES74158-4
Monsieur le Secrétaire de la Commission Départementale de Conciliation des Pyrénées-Orientales
2 rue Jean Richepin
66000 Perpignan
 

Objet : Restitution du dépôt de garantie
Adresse du logement :

…………………………………………………………………………………………………

 ....………………………………………………………………………………………………

Coordonnées du bailleur :

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

Coordonnées du locataire :

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

 

 

Lettre recommandée avec demande d’avis de réception
 A …, le …, 

Monsieur le Secrétaire,

 

 

Je suis locataire d’un logement situé …, en vertu d’un bail signé en date du …, dont Monsieur / Madame … est propriétaire (pièce n° 1 – copie du contrat de location). 

 Le …, en application de l’article 15 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, nous avons notifié à notre bailleur par lettre recommandée avec demande d’avis de réception notre congé et l’avons invité à convenir ensemble d’une date afin de procéder à l’état des lieux de sortie.

Nous lui avons rappelé en outre, conformément aux dispositions de l’article 22 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, son obligation de restituer le dépôt de garantie dans un délai de 2 mois à compter de la remise des clés lorsque l'état des lieux de sortie est conforme à l'état des lieux d'entrée.
Or, à ce jour, soit … jours / mois de retard, et malgré notre courrier de mise en demeure (pièce n° 2 –copie du courrier de mise en demeure) :

1) Le bailleur ne nous a pas rendu le dépôt de garantie d’un montant de … €

2) Le bailleur nous a rendu notre dépôt de garantie après avoir déduit la somme de … € sur le fondement de … (réparations, dégradations, etc.).

Notre ancien propriétaire ne justifiant aucunement selon nous de la rétention / déduction opérée sur notre dépôt de garantie, nous vous saisissons donc de la question. 

L’état des lieux de sortie a été établi contradictoirement le … (pièce jointe n° 3 – copie de l’état des lieux de sortie). Comme vous pouvez le constater :

1) Il n’est fait mention d’aucune réparation / dégradation 

2) Il est fait mention des réparations / dégradations suivantes : … 

Dans la 1ère hypothèse : 

L’article 22 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 dispose que :

« Il est restitué dans un délai maximal de deux mois à compter de la restitution des clés par le locataire, déduction faite, le cas échéant, des sommes restant dues au bailleur et des sommes dont celui-ci pourrait être tenu, aux lieu et place du locataire, sous réserve qu'elles soient dûment justifiées.

Le montant de ce dépôt de garantie ne porte pas intérêt au bénéfice du locataire. Il ne doit faire l'objet d'aucune révision durant l'exécution du contrat de location, éventuellement renouvelé.

A défaut de restitution dans le délai prévu, le solde du dépôt de garantie restant dû au locataire, après arrêté des comptes, produit intérêt au taux légal au profit du locataire ».
Or, la comparaison entre l’état des lieux d’entrée et de sortie (pièce n° 4 – copie de l’état des lieux d’entrée) ne laisse apparaître aucune dégradation / réparation. Nous considérons donc illégale la déduction opérée par le bailleur sur notre dépôt de garantie. 

Par conséquent, nous nous permettons de solliciter votre avis sur la question. 

Dans la 2ème hypothèse : 

Or, selon l’article 7 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 :

« Le locataire est obligé : 

c) De répondre des dégradations et pertes qui surviennent pendant la durée du contrat dans les locaux dont il a la jouissance exclusive, à moins qu'il ne prouve qu'elles ont eu lieu par cas de force majeure, par la faute du bailleur ou par le fait d'un tiers qu'il n'a pas introduit dans le logement ; 

d) De prendre à sa charge l'entretien courant du logement, des équipements mentionnés au contrat et les menues réparations ainsi que l'ensemble des réparations locatives définies par décret en Conseil d'Etat, sauf si elles sont occasionnées par vétusté, malfaçon, vice de construction, cas fortuit ou force majeure ».

Or, les réparations ou dégradations indiquées dans l’état des lieux de sortie résultent de … (développer l’argumentation : vétusté, force majeure, etc.). Nous ne nous considérons donc pas tenus au paiement des frais inhérents à leur remise en état. 

Par conséquent, nous nous permettons de solliciter votre avis sur la question. 

Nous vous prions de bien vouloir trouver ci-joint les différentes pièces susceptibles de vous permettre de remplir votre mission.

Restant dans l’attente de la convocation de la Commission, nous vous prions de croire, Monsieur le secrétaire, à l’assurance de nos salutations distinguées.

  

Signature

 

Récapitulatif des pièces jointes : 

· …

· …

· …

